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 Préambule א
 

Dans un article resté fameux, 
« Le concept de vérité dans les 
langages formalisés », qu’il publia en 
1933, le philosophe Alfred Tarski se 
proposait de définir l’usage du terme 
« vérité ». Passons sur le détail de la 
démonstration, passablement 
technique, pour ne retenir que 
l’exemple paradigmatique censé 

illustrer son propos : 
 
« La neige est blanche » est vrai si et seulement si la neige est blanche. 
 

On se doute que nombre de commentateurs s’empressèrent de dénoncer une 
formulation qui relevait de la tautologie… 
 

Quoi qu’il en soit réellement de la valeur de cet exemple, et de l’analyse 
tarskienne, on fera valoir que l’intitulé qui nous occupe (à savoir : « La Loi, 
c’est la Loi ») semble lui aussi constituer un exemple remarquable de 
tautologie ! 
 

On pourrait dès lors formuler notre problème comme suit: 
 
Comment supprimer le caractère redondant de cette affirmation ? 
 

La solution juive (c’est-à-dire, il faut y insister, celle retenue comme seule 
valable par le judaïsme rabbinique normatif) consiste, on le sait, à opérer une 
distinction entre Torah chebikhtav (Torah Ecrite) et Torah chebe’alpe’ (Loi 
Orale), de sorte que l’on pourra, sans grand dommage pour la rigueur logique, 
affirmer : 
 

La Loi de l’écrit, c’est la Loi de l’oralité ! 
 

L’exposé qui suivra, conduit selon ce principe, consistera par conséquent à 
tenir pour acquise cette déliaison principielle entre le texte de la Torah, et les 
commentaires rabbiniques, certes ultérieurs, mais, comme on tentera de le 
montrer, nullement extérieurs à celui-ci. 
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 Introduction א
 
Le texte biblique qui servira de support à notre étude (Exode 18.13-23) est 

tiré de la péricope hebdomadaire qui porte le nom du personnage qui y joue 
un rôle essentiel : le beau-père de Moïse, Jethro. 
 

1. Situation de la parachah 
 
Le nom même donné à cette péricope est exceptionnel : d’ordinaire, une 

parachah reçoit son titre du premier mot considéré comme important, c’est-à-
dire réellement informatif. Selon cette logique, notre parachah aurait pu/dû 
s’intituler « Vayichma’ » (« il entendit »). 

Ce titre est d’autant plus attendu qu’il aurait constitué un écho évident 
à l’une des prières centrales du judaïsme, le Chema Israël (« Ecoute, Israël »). 
On pourrait également faire valoir un 
argument plus formel, d’ordre 
linguistique : nombre de péricopes 
reçoivent leur titre précisément d’un 
verbe conjugué (cf. Vayera, Vayetse, 
Vayichlah, Vayechev, etc.) qui fait 
avancer l’intrigue. 
 

2. Pistes d’interprétation 
 
Cette péricope se situe dans le 

second livre biblique, le livre de 
l’Exode, qui n’est plus aussi narratif 
que le premier. Aux épisodes relevant 
de la ‘aggadah/narration 
(principalement, la Sortie d’Egypte) se mêlent en effet des textes de nature 
halakhique/juridique. Donner le nom de Jethro à la péricope permettrait ainsi 
de gommer la composante narrative, et de souligner d’autant la visée légale 
d’un livre, qui, ne l’oublions pas, est suivi par le Lévitique. 

Or, dans le Lévitique, précisément, la seule exception narrative à cet 
édifice juridique qu’est le troisième livre biblique, c’est l’épisode relaté dans la 
parachah « Pinhas », du nom de son protagoniste. Nommer notre péricope 
Jethro, ce serait dès lors inscrire cet individu dans la lignée des grands 
personnages bibliques qui ont donné leur nom à une parachah (Noé, Sarah, 
Jethro, Qoré, Balak, Pinhas), soit 6 péricopes sur 54… Intituler ce passage « 
Vayichma’ », cela serait sans doute revenu à trop placer l’attention du lecteur 
sur le peuple d’Israël lui-même, dans sa relation à Dieu et à sa Loi. Or, ce qui 
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prime ici, c’est précisément la capacité qu’a Moïse d’écouter une tierce 
personne, qui n’est pas membre du peuple d’Israël : le nom de Jethro, ainsi 
mis en exergue, permet de problématiser les modalités de l’interface entre 
l’intérieur et l’extérieur de la Loi. 
 

3. L’apport de l’onomastique 
 
Jethro se nomme Yithro en hébreu. Or, ce nom, dérivé de la racine 

trilittère y-t-r, appartient à une constellation très riche pouvant désigner : 
 

1. un appendice 
2. une superfluité 
3. un avantage 
4. un supplément 
5. un excédent 
6. un surplus 
7. un reste  
8. un solde 
9. un excès 
10. la plénitude 

 
Ce nom est donc un élément 
essentiel dans une stratégie 
qui consiste à problématiser les rapports pouvant exister entre la Loi juive et 
son autre, son extérieur : l’autre de la Loi, est-ce le superflu, la meilleure part, 
l’indifférent, le dépassement outrancier ? En d’autre termes, comment penser 
l’au-delà de la Loi ? 
 

On adoptera, pour tenter de répondre à ces multiples interrogations, 
une double stratégie de lecture : 
 

1. il doit s’agir, d’abord, de montrer selon quelles modalités ce 
dépassement (yitron) de la Loi est présent dans la Loi Ecrite ; 

2. il conviendra, ensuite, de voir de quelle manière ce dépassement 
est lui-même dépassé (considéré comme superflu, yatir) par la Loi Orale. 

 

 Le dépassement comme l’au-delà de la Loi (Ecrite) א
 
Ce que Yithro (appelons-le maintenant par son véritable nom…) 

apporte, de son extériorité, c’est une meilleure organisation. En ce sens, pour 
purement techniques (donc extérieurs à l’essence de la Loi, semble-t-il) 
qu’apparaissent ses conseils, il est bien question ici d’améliorer le 
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fonctionnement de l’appareil judiciaire fondé par Moïse, qui se fonde lui-
même sur la Loi Ecrite. 

Ce dépassement, donc, se dit bien en termes de supériorité. Moïse, 
d’ailleurs, n’y voit rien à redire, pas plus semble-t-il là encore, que le 
narrateur biblique, aussi peu prolixe qu’à l’accoutumée. Yithro propose, 
Moïse dispose, mais entérine de bon gré les propositions. Belle séance de 
coaching avant l’heure ! 

Or, ce dépassement de la Loi est justement problématique en cela 
même qu’il ne fait l’objet d’aucun commentaire (pour le dire de manière plus 
paradoxale, donc plus talmudique : le problème, c’est qu’il n’y a pas de 
problème !). Car le danger inhérent à cette approche saute aux yeux de la 
tradition rabbinique, qui rappelle qu’il est interdit d’ajouter quoi que ce soit à 
la « lettre de la Loi » (guillemets de rigueur, on va voir pourquoi). 

On voit bien dès lors quel est le risque introduit – à son insu peut-être - 
par Yithro : dépasser la Loi ne peut guère être un geste neutre quand il se 
laisse décrire sous la forme bien connue d’une dualité entre l’esprit et la lettre: 

aller vers 
l’au-delà de 
la Loi, cela 
se dit, en 
grec (en 
tout cas 
dans le grec 
utilisé par 
une certaine 

théologie 
chrétienne) 

dépasser la 
lettre de la Loi, pour n’en conserver que l’esprit, qui, comme on le sait, 
vivifie… 

Solution évidemment inacceptable aux yeux de la tradition rabbinique, 
qui voit dans ce geste de dépassement un véritable au-delà, c’est-à-dire 
(littéralement…), la mort de la Loi. On la dépasserait d’autant mieux, ou 
d’autant plus radicalement, que, la considérant comme superflue, dépassée, on 
en viendrait à la déclarée lettre morte, c’est-à-dire, trépassée. 

Le dépassement ainsi conçu, comme extériorité surplombant une 
intériorité jugée déficiente, nous reconduirait à la logique torve de toutes les 
dichotomies, dont la fausse neutralité induit en réalité une hiérarchisation des 
deux termes ainsi reliés, pour mieux majorer l’un au détriment de l’autre, qui 
se voit dès lors minorer. 

Yithro apparaîtrait alors comme le vecteur de ce dépassement 
autoritaire de l’extérieur venant circonvenir l’intérieur : n’est-il pas, après 
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tout, le beau-père de Moïse, père de son épouse, dont le texte rappelle qu’il « 
prit la femme et les enfants de Moïse », et dont l’un des petits-enfants se 
nomme justement Gerchom, c’est-à-dire le ger, l’étranger, bref : l’extérieur. 
Yithro ferait ainsi figure de passeur, c’est-à-dire de dépasseur : 
 

 « Le passeur, celui qui écrit [dans notre contexte, celui qui effectue] 

l’introduction, est un sujet supposé savoir, qui avait déjà frayé et 

l’aurait cartographié : il connaîtrait les chemins pour ne pas s’égarer 

et les « raccourcis » qui éviteraient aux lecteurs [ici, aux juges, et 

éminemment au Juge qu’est Moïse] une errance interminable. […] 

Pas d’introduction en ce sens sans une maîtrise qui puisse nous 

guider à travers le territoire dont il connaît les secrets, maître qui 

posséderait les passe-droits nécessaires pour nous faire entrer dans le 

texte [ici : le corpus de la Loi] en économisant le temps [.] 1» 

 

 Le dépassement dépassé par la Loi (Orale) א
 
Comment comprendre alors que la tradition juive, pour l’essentiel, soit 

extrêmement favorable à Yithro, et le couvre de louanges ? Pour les Sages en 
effet, si la parachah porte son nom, c’est qu’il l’a amplement mérité, pour 
avoir assisté Moïse dans sa tâche de juge ! 

C’est, en premier lieu, que le danger précédemment décrit semble 
conjuré : « puis il entra dans la tente » dit le verset 7. La tente est un motif 
central de l’exégèse rabbinique : ce lieu, c’est celui de l’étude. Si donc Yithro 
prodigue des conseils quant à la Loi, il n’entend guère le faire de l’extérieur, 
mais entend plutôt 
entrer dans l’intériorité 
de la Loi, et se rend 
dans la tente, c’est-à-
dire dans la maison 
d’étude (Beit 
HaMidrach). 

Et c’est ainsi 
que se joue le 
dépassement du 
dépassement même : 
ce qu’il nous faut 
comprendre, c’est que l’extériorité à la Loi est ici une forme inscrite dans son 
intériorité même. Si dépassement (yeter) il y a, celui-ci se situe à l’intérieur 

                                                           
1 Marc GOLDSCHMIT Jacques Derrida, une introduction. Pocket, 2003, pp. 9-10. 
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même de la Loi, si bien qu’il ne la dépasse en rien pour l’annuler, pour la 
frapper de superfluité (yatirout), mais pour créer du surplus (yitron). 

 
Il est temps de se tourner vers la Loi Orale, ce « dépassement » (sic) de 

la Loi Ecrite pour mieux préciser ce qui se joue ici. 
 
Le Talmud de Babylone, dans le texte de la Gemarah (T.B. Bava Metsia 

folio 30b), rapporte un enseignement au nom de Rabbi Yossef (on remarquera 
en passant que la discussion qui porte sur la question de l’ajout est référencée 
à un Sage dont le nom lui-même signifie précisément « ajout »…) qui consiste 
en réalité en un commentaire du verset 20 du chapitre 18 de notre parachah : 

 
« Et tu les avertiras des statuts et des lois, et tu leur feras savoir le 
chemin [dans lequel] ils peuvent marcher et les actions qu’ils 
doivent faire. » 
 

Le commentaire, de type midrachique, va décortiquer tous les termes du verset 
pour les comprendre comme une allusion à un domaine précis où Moïse 
devait indiquer au peuple d’Israël quelle conduite adopter. Je passe sur les 
détails et les justifications techniques sur lesquels repose l’analyse, pour ne 
retenir que les conclusions auxquelles parvient Rabbi Yossef : 
 

 « et tu leur feras savoir » → moyens de subsistance (beit hayehem) 
 « le chemin » → faire du bien (gemilout hassadim) 
 « ils puissent marcher » → visiter les malades (biqour holim) 
 « [dans lequel] » → devoir d’enterrer les morts (qevourah) 
 « et les actes » → observer la Loi (haDin) 

 « qu’ils doivent faire » → 
aller au-delà de la Loi (lifnim 
miChourat haDin) 
 
Et la Gemarah, interrogeant ce 
dernier concept, affirme, au nom de 
Rabbi Yohanan : 
 
«Jérusalem n’a été détruite que 
parce que ses juges jugeaient les 
litiges d’après la Loi ». 

 
Etonnement (feint) de l’auteur anonyme (stam) de la Gemarah : 
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« Veut-on laisser entendre qu’ils auraient dû trancher dans le sens de la 
tyrannie [c’est-à-dire selon des décrets iniques] ??!! » 
 
« Dis plutôt la chose suivante : ils limitaient leurs décisions à la rigueur de la 
Loi (‘al Din Torah) et n’allaient jamais au-delà de la Loi (velo’ ‘ovdou lifnim 
michourat haDin). » 
 

L’expression, habituellement traduite par « lettre de la Loi » correspond 
ici au Din, c’est-à-dire à la loi dans ce qu’elle a de rigoureux, non 
nécessairement en termes de dureté (dura lex, sed lex), mais surtout au plan 
épistémologique : on déduit la peine à prononcer selon des critères logiques 
stricts. 
 

L’autre versant, traditionnellement rendu par « l’esprit de la Loi », 
exprimé jusqu’ici par le vocable d’au-delà, est exprimé en hébreu par une 
locution saisissante : lifnim miChourat haDin peut en effet être traduit par 
«l’intérieur de la rigueur de la Loi», de sorte que le type de dépassement 
défini par le Talmud est moins un au-delà qu’un en-deçà. 
 

L’expression « 
miChourat » le dit assez 
clairement : le premier 
terme, préfixe-
préposition signifiant « à 
partir de », indique un 
mouvement de retrait : il 
s’agit de partir des termes 
mêmes de la Loi (du Din, 
donc de la Loi dans ce 
qu’elle comporte de 
chourah, d’aligné, d’orthodoxe, de logique linéaire), pour aller vers (li) 
l’intérieur, le cœur, la substantifique moelle (fnim) de la Loi-Din. Or, ce terme 
essentiel de fnim n’est autre que la contraction de panim, qui n’est autre que le 
visage. Comme si aller « au-delà » de la Loi consistait en réalité à la creuser 
au plus profond pour en révéler son vrai visage ! 
 

Encore faut-il faire remarquer que ce mot ce trouve en hébreu 
exclusivement sous la forme grammaticale du pluriel : aller « en-deçà » de la 
Loi, bref, être indulgent, ça n’est jamais se laisser aller à la facilité, à une 
quelconque faiblesse, se livrer à un exercice de compassion tout subjectif. 
Non, le pluriel panim vient rappeler que l’indulgence est une exigence. 
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 Loi de l’étude, étude de la Loi א
 
Mais de quelle exigence s’agit-il exactement ? Selon quelle modalité se 

détourne-t-on du Din haTorah pour mieux se retrouver lifnim Torah ? 
Si l’on 

veut saisir la 
philosophie 
sous-jacente 

à ce principe 
clé de lifnim 

miChourat 
haDin, il 
importe de se 
souvenir que 

le 
commandem

ent essentiel qui définit la pratique normative du judaïsme, c’est l’étude. Or, 
comme le souligne l’adage talmudique bien connu, la Torah a soixante-dix 
visages (chevi’im panim laTorah). Se soumettre au principe de clémence, 
prendre en compte la nécessité de l’indulgence, c’est donc toujours être 
reconduit au commandement d’étudier afin de (re)découvrir ces multiples 
facettes. 

 
Dans notre parachah, si Yithro doit intervenir, c’est que la Loi est en 

danger. Seul juge, Moïse risque de trancher toujours dans le même sens, selon 
une logique identique, alors que les cas qui lui seront soumis seront tous 
différents. Il sera donc installé dans la chourah, l’alignement, la logique 
linéaire, la continuité. 

 
Ne manquera pas alors de se poser le problème classique auquel tout 

système juridique doit faire face : le cas non-prévu par la loi. Se présentent 
ainsi les filles de Tselofhad : la loi stipule de quelle façon les fils doivent 
hériter. Seulement voilà, il n’y a pas de fils, seulement des filles. Que faire 
alors ? Etudier. La chourat haDin n’est d’aucune utilité, puisqu’on se trouve ici 
face à un vide juridique. Voilà la raison essentielle pour laquelle il faut s’en 
défier : tout système, tout code, tout corpus de loi est lacunaire. Reste alors à 
envisager de faire face à la pluralité des cas, en s’en remettant à l’étude et aux 
règles d’interprétation. Sans quoi on abolit la diversité humaine, la pluralité 
des cas, l’individualité de chaque justiciable. 
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L’essence de l’étude, c’est donc d’entrevoir, de révéler, de dévoiler l’un 
des soixante-dix visages de la 
Torah afin de ne pas défigurer 
l’humain. 

Jamais le juge ne pourra 
s’affranchir de la nécessité 
d’étudier, d’interpréter. On 
comprend alors mieux pourquoi 
le judaïsme se définit à la fois 
comme un ensemble de normes 
juridiques, un grand code, et 
comme un corpus de textes 
(sacrés, mais non sacralisés) 
enjoignant à qui le veut, ou qui 
le peut, d’étudier jour et nuit. 
 

 ? L’impossible dépassement, ou la Loi sans au-delà א
 
Les développements précédents peuvent maintenant nous servir à 

décrypter certaines formules scripturaires qui pourraient autrement prêter à 
confusion. 

Lorsque les Evangiles campent un Jésus enseignant « On vous a dit 
que…/Vous avez appris que…, mais moi je vous dis que », il s’agit de bien 
saisir la nature exacte du correctif ainsi proposé.  

Une lecture hâtive verrait dans ces paroles une volonté de dépassement: 
il s’agirait alors d’accéder à l’au-delà d’une Loi imparfaite, certes, mais 
seulement amendable de l’extérieur, comme par excès.  

 
Il faudrait plutôt, selon la logique du principe lifnim miChourat haDin 

faire valoir que Jésus cherche en réalité à creuser la compréhension de la Loi, 
à partir de son intérieur. Il ne s’agit pour aucunement pour lui de dépasser 
une Loi qui serait caduque, mais d’en exploiter toutes les potentialités afin de 
définir une modalité d’application acceptable. 

On peut lire dans le psaume 148 la formule suivante : « hoq natan, velo’ 
ya’avor ». En première approximation, on pourrait comprendre qu’il s’agit 
d’une affirmation de la souveraineté absolue de Dieu, dont les décrets ne 
sauraient être transgressés, façon pour le psalmiste de souligner la 
souveraineté du Dieu créateur (un autre verset décrit en ces termes l’œuvre de 
la création : « tsivah venivra’ou » : « tu as commandé, et ils en sont venus à 
l’existence »). D’un point de vue apologétique, ce pourrait être une manière 
d’indiquer l’impossibilité faite à l’homme de désobéir. Lecture peu 
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convaincante au demeurant, tant l’évidence des transgressions saute aux 
yeux.  

On avancera plutôt l’explication suivante : si impossibilité il y a de 
transgresser, c’est-à-dire, étymologiquement, de passer à travers, donc d’aller 
au-delà de la Loi, c’est au plan théorique/systémique : quand bien même il 
s’agirait de corriger une Loi imparfaite, le principe que l’on ferait intervenir 
pour se faire ne se situerait pas sur un plan transcendant, ne surplomberait 
pas la Loi, mais s’inscrirait de faire dans le cadre juridique, puisque c’est 
encore la Loi qui décide que tel principe (moral, métaphysique, ou autre) peut 
jouer un rôle valide et légalement recevable. En termes techniques, il n’y 
aurait pas de principe méta-halakhique, au sens où tout principe invoqué 
(apparemment de l’extérieur) pour corriger la Loi (halakhah) se trouve 
toujours déjà surplombé par la Loi et réinscrit dans son cadre infra-halakhique. 

 
Contre un Saint-Augustin qui pouvait proclamer 

que « lex iniusta non est lex », contre un Jeremy 
Bentham qui pouvait affirmer que « lex iniusta lex est », 
le principe de lifnim miChourat haDin tente de définir 
une stratégie paradoxale où l’extérieur et l’intérieur de 
la Loi ne sont plus distinguables, dans la stricte mesure 
où c’est la Loi elle-même qui vient rendre possible et 
réguler son propre dépassement, de l’intérieur. Il ne 
s’agit donc ni d’annuler la Loi au nom d’un principe de 
justice supérieur (Saint-Augustin), ni de dire que la Loi 

ne saurait jamais être dépassée (Bentham), puisque nous avons appris que le 
dépassement n’a plus à être conçu comme une imposition de l’extérieur : ni 
évolution ni révolution, mais involution ! Ainsi le Talmud permet-il, peut-
être, de trancher le nœud gordien d’un problème classique de philosophie du 
droit, en refusant de choisit entre immanence ou transcendance, grâce à ce 
geste qui consiste à inscrire la seconde au cœur de la première. 

 
 Etude de cas : ouvrir le Talmud א

 
 

L’opposition conceptuelle et systémique en din et lifnim michourat hadin 
est observable directement dans le corpus talmudique. Deux textes classiques 
pourront nous servir de référence. 

Le premier, tiré du traité Gittin (daf 40b), concerne le cas d’un maître 
qui aurait déclaré son esclave ‘apotiki. Ce terme emprunté au grec (on 
reconnaît le mot hypothéqué, usité en français aussi), est défini par Rachi 
comme signifiant « tu te tiendras ici » (Rachi considère – c’est une fiction 
étymologique destiné à expliquer le terme aux non-hellénistes – que le mot 
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est en réalité un acronyme araméen qui peut se lire ‘apoh tehe’ qa’ei2), et 
renvoie au statut d’une entité (chose, propriété foncière… ou esclave, dans 
l’Antiquité) qui est mise sous séquestre et sera éventuellement reversée au 
créditeur en cas de défaut de paiement ou de remboursement de dette par le 
débiteur. Dans le cadre de notre michnah, le débiteur est le maître de l’esclave. 
Or, dit la michnah, si le maître hypothèque l’esclave, l’esclave, en cas de non 
paiement, ne sera pas contraint à servir le nouveau maître (le second, donc : 
le créditeur). Cherchant à élucider l’absence de contrainte, la Gemarah 
reprend les termes de 
la michnah et explique 
qu’il s’agit là d’une 
stipulation faite 
chourat hadin, c’est-à-
dire selon « la lettre 
de la Loi 3», ou, dans 
notre idiome, selon la 
stricte logique de la 
loi. La halakhah 
pratique, en 
revanche, consiste à 
contraindre le second 
maître et l’obliger à 
rédiger un acte d’émancipation envers cet esclave hypothéqué, afin qu’il n’en 
vienne pas à le considérer, à tort et contre la « logique stricte de la loi », 
comme son esclave en bonne et due forme. Cette « contrainte », qui vise donc 
à asseoir le statut d’homme libre, relève de lifnim michourat hadin. Par où l’on 
retrouve l’analyse proposée plus haut sur le dévoilement du visage, du texte et 
de l’homme. 

Le second texte, tout aussi classique, est tiré du traité Bava’ Metsia' 
(folio 24b). Il s’insère dans une longue discussion des lois concernant les 
objets trouvés. Pour faire simple, disons qu’un individu est censé rendre un 

                                                           
2 Voir le commentaire de Rachi dans T.B. Bava’ Qamma’ 11b. 
3 C’est, assez étrangement, la traduction « officielle » proposée par la très orthodoxe édition Schottenstein 
du Talmud…on ne peut décidément se fier à personne ! 
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objet trouvé (‘avedah) à son légitime propriétaire, sauf exception 
naturellement. C’est dans ce contexte que Chmou’el, le maître (en Talmud !) 
de Rav Yehoudah enseigne de manière contradictoire qu’on n’est pas dans 
l’obligation de rendre un objet trouvé au souq (c’est un lieu trop fréquenté 
pour que le propriétaire de l’objet garde espoir de le retrouver – on reconnaît 
là une situation de ye’ouch) ; en revanche, on doit rendre un objet trouvé au 
même souq si un homme se présente en décrivant l’objet perdu (parce qu’il 
porte un signe distinctif – siman). Rav Yehoudah se demande comment il est 
possible d’enseigner à la fois qu’il faut et qu’il ne faut pas rendre l’objet ! La 
réponse est simple : dans le premier cas, on agit selon chourat hadin ; dans le 
second, selon lifnim michourat hadin ! 

Plusieurs choses sont à noter ici : une note de bas de page de l’édition 
française du Talmud 4 traduit la seconde expression de manière rigoureuse et 
dit : « à l’intérieur de la ligne du jugement ». Disons-le tout net : c’est 

remarquable. C’est la seule 
et unique fois où l’auteur de 
ces lignes a eu le plaisir de 
tomber sur une traduction 
exacte, à la fois 
lexicologiquement et 
conceptuellement parlant ! 
Ensuite, à lire le 
commentaire de Maïmonide 
(Michneh Torah, Hilkhot 
Gezeilah ve’aveidah, 11:7), on 
s’aperçoit qu’il s’agirait ici 
d’adopter un comportement 
plus moral : on exige de soi 
d’en faire plus que ce que les 

normes halakhiques en vigueur ne réclameraient. Or ici, en faire plus, c’est 
bien faire plus profond, aller plus avant vers l’intérieur de la loi. 

Ce qui est essentiel ici, c’est la divergence de vues entre Rambam, qui 
donc semble penser que le lifnim michourat hadin est de l’ordre du rechout (le 
sujet de la loi a ici toute latitude dans son choix) et R. Yehonatan (cité dans 
Chitah Meqoubetset), repris par le Mordekhaï, qui semblent tous deux aller dans 
le sens d’une validité de ce principe au plan halakhique, ce qui le rendrait 
contraignant ! On ne serait donc plus ici dans rechout, mais bien dans mitsvah, 
ou hovah (obligation). Ce qui doit nous retenir dans cette controverse, c’est 
qu’elle confirme les analyses esquissées plus haut : s’adosser au lifnim 
michourat hadin, ce n’est pas quitter le domaine de din pour verser dans un 

                                                           
4 Note 16 de l’édition Artscrolls, traduite de la version américaine de l’ouvrage, dite « Schottenstein ». 
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« au-delà de la loi », mais au contraire se tenir dans les quatre coudées de la 
Halakhah, pour user d’une expression traditionnelle. 

 
 Conclusion terminologique א

 
Le verset duquel nous sommes partis distinguait – après lecture 

midrachique – de façon très rigoureuse entre différentes obligations. Parmi 
elles, il importe de bien faire la différence entre deux concepts souvent 
confondus : le hessed et lifnim michourat hadin, justement. 

Le hessed (auquel le verset fait allusion par le biais de l’expression 
gemilout hassadim – des actes « charitables »), est la qualité principielle de 
‘Avraham. Il consiste à en faire toujours plus pour autrui. C’est donc en réalité 
cette notion qui est visée par la description « aller au-delà de la loi », à tort 
appliqué à lifnim michourat hadin, qui relève du domaine de la loi, et qui n’en 
sort pas, opérant un creusement en son sein. 

Disons donc qu’au plan terminologique, le hessed relève de l’inflation, le 
din de l’application, et le lifnim michourat hadin de l’involution. 

Tout ceci peut se dire dans le langage de la topologie, comme on va le 
vérifier. 

 
 Conclusion topologique א

 
1. Le hessed, topologiquement parlant, ce serait bien l’au-delà de la 

loi, concept invasif qui recherche son extension maximale. C’est, 
potentiellement, la figure du totalitarisme, ou de l’enfer pavé des 
meilleures intentions (kol). 
 

2. La transgression (‘aveirah) serait elle, bien sûr, le véritable hors-
la-loi, opération de din-amitage (dynamitage du din !) C’est la 
volonté de destruction dans sa plus simple expression (bitoul). 

 

 
3. Le din relèverait elle de la loi « pure et simple », envisagée en sa 

logique propre, en soi et pour soi, entité monadologique qui 
ignore toute extériorité (chourat hadin). 
 

4. Quant au lifnim michourat hadin, il s’agirait de l’au-dedans de la 
loi, à la fois approfondissement et retour critique sur soi 
(techouvah). Il peut aussi être désigner comme prière, qui, 
étymologiquement en hébreu, désigne l’acte de se juger 
(lehitpallel). 
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5. Le rechout, enfin, serait l’en-deça de la loi (domaine où, à 

strictement parler, la loi ne s’applique pas encore : domaine qui 
échappe à l’alternative de l’obligatoire ou de l’interdit, pour ne 
concerner que le permis). 
 

 
Chacune des figures topologiques ci-dessous reprend synthétise et illustre – 
on l’espère de manière claire et définitive – les analyses et définitions 
proposées ci-dessus.  
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L’au-delà de la loi : hessed 
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HORS-LA-LOI 

 

 

HORS-LA-LOI : ‘aveirah 
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La loi en elle-même : din 
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L’au-dedans de la loi : lifnim michourat hadin 
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L’en-deçà de la loi : rechout 
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